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CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

\2n 

RAPPORT 

FAIT  3 

par  PECHEUR, 

5«r  /a  réfolution  relative  a la  Vente  des  biens  ap« 
partenans  à des  individus  qui  ont  jubi  La  peine 
de  mort  fans  jugement. 

Séance  du  a3  germinal  an  6 . 


Citoyens  représentai, 

La  réfolution  du  27  prairial  dernier  fur  la  vente  des 
biens  appartenans  à des  individus  qui  ont  fubi  la  peine 
de  mort  fans  jugement , prife  fous  fade  d’urgence  , fo 
renvoyée  à une  commifïïon  dont  je  fuis  l’organe. 

2 A 


Elle  eût  deftré  y voir  obfervée  la  forme  folemnelle  des 
trois  le&ures;  les  queftions  étoient  affez  importantes  pour 
mériter  cette  épreuve  } mais , pour  le  cas  particulier  , comme 
pour  beaucoup  d’autres  relatifs  aux  domaines  nationaux,  fou- 
rnis en  même  temps  à îa  difcullion  du  Confeii  des  Cinq- 
Cents  , on  preftoit  des  décidons  ; on  fe  pîaignoit  d’abus 
d’autorité , de  \lblation  des  lois,  d’expropriation  de  biens, 
d’obftacles  à la  mife  en  pofîeffion  , de  décidons  contradic- 
toires, de  conflits  de  jurifdi&ion  ôc  d’entraves  au  libre  cours 
de  la  jaiftice  : ce  font  tant  de  motifs  fans  doute  qui  ont 
déterminé  à déclarer  l’urgence,  Ôc  à.  prendre  une  réfolu- 
tion  particulière  , au  lieu  de  prononcer  l’ajournement , ou 
de  renvoyer  l’objet  à la  commiffiun  qui  s’étoit  occupée 
d’un  projet  de  loi  générale , comme  y ayant  beaucoup  de 
rapport. 

Le  préambule  de  îa  réfolution  qui  vous  eû  foumife  eft 
aind  concu  : 


« Le  Confeii  des  Cinq-Cents,  conddérant  que  la  con- 
» fifcaticn  de  biens  ne  peut  être  que  le  réfultat  d’un  ju- 

gement  \ 

,>  Qu’il  eft  inftant  de  réparer  les  erreurs  qui  ont  été  la 
» fuite  de  la  violation  de  ce  principe  } 

« Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Ce  qui  détermine  votre  commifïion  à penfer  que  le 
Confeii  doit  aufli  reconnoître  l’urgence,  c’eft  que  déjà  vous 
l’avez  décrétée  fur  la  réfolution -du  2.3  brumaire  dernier, 
relative  à l’annullation  ou  fufpenfion  des  ventes  de  domain 
nationaux;  réfolution  que  vous  avez  rejetée  au  fond  comme 
imparfaite  , d’àprès  le  rapport  de  notre  collègue  Cornuder  ; 
c’eft  que  , dans  ce  moment  , un  nouveau  projet  eft  fou- 
rnis à la  difcuüion  du  Confeii  des  Cinq-Cents,  ôc  que, 
fi  vous  vous  déterminiez  à adopter  la  réfolution  qui  fait 
l’objet  de  mon  rapport , le  décret  pourrait  avoir  influence 
fur  les  difpohtions  de  la  loi  générale  que  l’on  attend  : que 
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fi,  au  contraire,  la  réfoîution  éroic  rejetée,  h difccffion 
pourroit  apporter  quelques  éclaircifTemens  & provoquer  des 
djfpofirjons  qui  lui  feraient  applicables. 

Mais  les  motifs  d’urgence  énoncés  dans  le  préambule 
de  la  refolution  ayant  paru  à votre  commiflion  tenir  a u 
fond  , le  préjuger  même  , elle  m’a  chargé  de  vous  propo- 
1er  de  motiver  ainh  l’aéfe  d’urgence  ; 

« Le  Confeii  des  Anciens , confidérant  que  Tincertitude 
w fiir  les  droits  de  propriété  eft  nuidble  a l’ordre  focial , 
au  bien  de  l'agriculture  de  à la  profpérité  du  commerce; 
» qu’il  eft  inftant  d’examiner  fi  les  lois  qui  en  font  la 
>»  fauve-gar^e  y ont  ftiffifamment  pourvu  pour  les  cas  pro- 
59  pofés  ; 

99  Décrète  l’urgence.  » 

Pour  fixer  l’attention  du  Confeii  , au  fond  , je  dois  da- 
berd  obfefver  que  le  feul  point  de  difficulté  eft  de  favoir  fî 
les  veuves  & héritiers  des  individus  qui  onc  fubi  la  peine 
de  mort  fans  jugement,  ont  le  droit  de  rentrer  dans  les 
biens  vendus  comme  fuppofés  acquis  à la  République  par 
droit  de  confifcation , ou  s’ils  doivent  fe  contenter  du  prix 
qui  en  eft  provenu  ? 1 

Des  premières  décidons  adminiftrarives,  fins  prononcer 
d’une  manière  formelle  1 annulation  des  ventes  faites  , ont 
ordonné  1 envoi  en  pofTeffion  de  tous  les  biens  indiftinc- 
te oient  qui  exiftoient  au  décès  des  fuppliciés  ; des  décidons 
ultérieures  ont,  au  contraire,  maintenu  d’abord  provifoi- 
rement  & enfiice  définitivement  ces  vent  s , fauf  la  refti- 
tunon  du  prix  aux  veuves  & héritiers.  Ceux  * ci  fe  font 
plaints  au  Corps  légidarif  de  ces  dernières  décidons;  ils  en 
demandent  le  rapport  & la  caffiation  , & que  la  liberté  de 
prononcer  foie  rendue  à l’autorité  judiciaire. 

Cette  idée  générale  de  1 objet  qui  vous  eft  fournis  va 
recevoir  ion  développement  par  les  faits  & les  circonftance* 
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gui  ont  provoqué  k réfol ution.  Votre  fenfibilité  en  fouf- 
rrira  ÿ mais  il  eft  indifpenfable  de  vous  les  rappeler  avant 
de  pofer  & de  difcuter  les  queftions  quelle  préfente. 

Charles  Bianquet-Rouville  , ex  - confeiller  au  parlement 
de  Touloufe,  fut  accufé,  traduit  au  tribunal  révolutionnaire, 
ôc  fupplicié  à Paris,  le  18  meflidqr  an  2.  C’eft  l’extrait  de 
l’état  de  dépenfe  de  l’exécuteur  des  jugemens , dépofé  au 
greffe  , qui  feul  fournit  la  preuve  de  fa  mort. 

Il  ne  fe  trouve  point  de  jugement  de  condamnation  fur 
les  regiftres  du  tribunal  révolutionnaire  , mais  feulement  un 
aéte  d’accufation  informe  du  18  prairial  , fui vi  de  deux 
pages  en  blanc , ôc  terminé  par  ces  mois  : . . . Fait  & pro - 
nonce  ; ôc  enfuite  une  déclaration  du  jury  de  jugement , por- 
tant que  Bianquet-Rouville  eft  déclaré  ennemi  du  peuple , 
pour  avoir  pris  part  a la  coalition  8c  aux  arrêtés  liberticides 
des  parlemens , notamment  de  ceux  pris  par  le  parlement 
de  Touloufe,  les  25  & 27  feptembre  1790. 

Ce  qui  eft  à remarquer  c’eft  que  le  nom  de  Bianquet- 
Rouville  ne  fut  point  compris  dans  la  lifte  générale  ou  fup- 
plétive  des  condamnés  : conféquemmenc  les  autorités  admi- 
niftratives  n’ont  pu  recevoir  ni  jugement,  ni  lifte  même., 
pour  les  autorifer  à agir. 

Néanmoins  les  fcellés  furent  appofés  & les  biens  de  Rou- 
ville  féqueftrés  -,  8c , dans  les  procès-verbaux  que  l’adminif- 
tration  du  diftriét  de  Touloufe  fit  faire  à ce  fujet,  plufieurs 
jours  avant  la  mort  de  Rouville,  on  y annonce  celui-ci, 
condamné  j 8c  on  donne  à fon  époufe  la  qualité  de  veuve. 

L’époufe  de  Rouville  allure,  par  fes  mémoires  imprimés, 
avoir  réclamé  contre  cès  qualifications  prématurées,  confignées 
aufii  dans  un  arrêté  du  diftriél:,  du  14  mtffidor  an  2 , pris, 
comme  on  le  remarque,  quatre  jours  avant  la  mort  de  fon 
mari. 

Les  biens  qui  lui  appartenoient  dans  plufieurs  communes 
furent  vendus  en  petites  portions  par  l’adminiftration  du 
diftrid  de  Villefranche , comme  acquis  à la  République  par 
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droit  de  confifcation , 8c  trois  adminiftrateurs  de  ce  diflrid 
fe  trouvent  du  nombre  des  adjudicataires. 

Le  mobilier  qui  garni  doit  ces  domaines  fut  aufîi  vendus 
Ton  prétend  qu’il  n’exifte  point  d’inventaire,  & que  les  for- 
malités prefcrites  n’ont  point  été  obfervées. 

Ce  rdeft  qu’enfuite  de  la  loi  du  2.1  prairial  an  3 , qui 
détermine  le  mode  de  reftitution  des  biens  des  condamnés , 8c 
au  9 meffidor  fuivânt , que  la  veuve  Rouville  , tant  en  fon 
nom  que  comme  tutrice  de  fes  fix  enfans  mineurs  , expofa, 
dans  une  pétition  , que  fon  rqari  avoir  été  afïaffiné  8c  non 
condamné  ; qu’au  ffi  fon  nom  11e  fe  trouvoit  porté  fut  au- 
cune Il  (le  de  condamnés  j qu’elle  demanda  la  levée  du  fé~ 
queftre,  8c  la  réintégration  dans  les  biens  , meubles  8c  im- 
meubles qu’il  avoit  délailfés  au  moment  de  fon  décès. 

Le  dire&oire  du  diftrid  deTouloufe , à qui  la  veuve  s’étoit 
adrefTée , comme  chef-lieu  de  réfidence , 8c  où  la  fucceffion. 
étoit  ouverte  , après  avoir  pris  l’avis  du  directeur  des  do- 
maines nationaux , qui  eftima  que  la  veuve  Rouville  étoit 
fondée  , ès  ^qualités  qu’elle  procédoit , à réclamer  l’entière 
reftitution  des  biens  de  cette  fucceffion  , tant  en  meubles 
qu’immeubles  , ou  le  produit  de  ceux  qui  n’exifteroient  plus 
en  nature,  prit  un  arrêté  le  11  du  même  mois  de  meffidor, 
8c  réintégra  en  effët  les  veuve  8c  héritiers  dans  l’entière  fuc- 
ceffion du  défunt,  & telle  qtiil  en  jouijjoit  av\  nt  fon  décès . 

L’atteftation  du  8,  du  département  de  la  Haute-Garonne , 
comme  le  nom  Blanquet-Rouville  n’eft  porté  fur  aucune  lifte 
de  condamnés , fe  trouve  vifée  dans  ce  premier  arrêté. 

Cet  arrête'  fut  confirmé  par  une  décifion  du  même  dépar- 
tement , du  i3*  elle  porte  en  outre  qu’il  feroit  exécuté  eu 
tout  fon  contenu  dans  tous  les  diftriéls  de  fon  reffiort. 

En  conféquence  la  veuve  Rouville  fut  mife  en  pofTeffion 
de  lait  par  un  commifïâire  nommé  à cet  effet , de  tous  les 
biens  de  fon  mari  : le  procès-verbal  dreffié  à ce  fujet  le  1 9 
du  même  mois  de  meffidor  le  porte.  Cependant,  le  citoyen 
Tourne , l’un  des  acquéreurs  , avoit  comparu  au  procès-verbal  , 
à l’effet  de  soppofer  à la  mife  en  polïèffion  de  la  veuve  3 
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pour  la  partie  des  biens  à lui  adjugée  au  didriâ:  de  Villefranche* 
jufquà  ce  que  cette  veuve  fût  parvenue  à faire  cafTer  la 
vente  à lui  faire,  fe  réfervant  dans  ce  cas  fes  dommages- 
intérêts  contre  qui  dedroit  : il  invoqua  ia  loi  du  2,1  prairial  an  3 
pour  le  maintien  de  fon  adjudication. 

De  fon  côté,  la  veuve  prétendit , par  le  procès-verbal  même , 
que  la  nullité  de  la  vente  étoit  déjà  prononcée  par  les  arrêtés 
de  l’exécution  defquels  il  s’agiiloit,  & que  la  loi  citée  ne 
lui  etoit  pas  applicable. 

Le  ccm  milia  ire  délégué  , fans  s’arrêter  à Poppofition  dô 
Pacquéieur,  pafla  outre  a la  mile  en  polîèilion. 

Mais  cet  acquéreur  oppofanr  fe  plaignit  aullitôt  à l’admi- 
niftration  du  département  ; il  demanda  la  réforme  de  fon 
arrête,  en  ce  qu’il  n avoir  pas  excepté  de  la  mile  eu  pofîèflion 
les  biens  vendus  par  le  didriét  de  Villefranche  , lauf  à la 
veuve  à agir  contre  qui  il  y avoit  lieu. 

Le  département,  ainfi  faifi  de  Poppofition  & de  la  récîa* 
mation  d’un  acquéreur , prit  un  arrêté  le  24  meffidor,  par  le- 
quel , considérant  que  les  intérêts  de  ia  nation  cedoient  la 
011  ceux  des  particuliers  commençoient;  que  , fi  le  pétition- 
naire avoit  des  exceptions  à former  contre  la  demande  de  la 
yeuve  Rouvillè  , en  réfiliation  de  la  vente  à lui  confciitie 
par  le  ddlnét  de  Villefranche  . c’étoit  devant  les  tribunaux 
compétens  que  dévoient  être  portées  de  pareilles  réclamations, 
a arrête  qu’il  n’y  avoir  lieu  à délibérer  fur  la  demande  dit  péti- 
tionnaire , “faiïf  à lui  à s’adrefTer  devant  les  tribunaux  com- 
pétens , pour  Lire  valoir  fes  droits  contre  les  prétentions  des 
héritiers  Rouvilie  fupplicié. 

C’ed  a in  fi  que  les  corps  adminidratifs  fe  déclarèrent  eux- 
mêmes  incompétens  pour  les  d ites  de  cette  affaire. 

Les  autres  acquéreurs , prévenus  de  cette  détermination , fe 
réunirent  au  citoyen  Fourne  pour  lignifier  , le  premier  ther- 
midor, une  oppofition  judiciaire  à la.  prife  de  pofTtflion  de 
la  veuve  Rouvilie:  ils  la  firent  citer  en  conciliation  devant 
Je  jugé-de-paiX  3 ainfi  que  les  anciens  adminidrateurs  du 
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diftrid  de  Villefranche  , qui  avoient  procédé  à l’adjudication 
des  biens. 

Les  parties  n’ayant  pu  fe  concilier , les  acquéreurs  for- 
mèrent leur  demande  devant  le  tribunal  du  diftrid  de  Ville- 
franche  3 êc  contre  la  veuve  Rouville  , pour  voir  ordonner  le 
maintien  de  leur  adjudication  6c  contre  les  adminiftrateurs 
du  diftrid,  pour  produire  leur  pouvoir  de  vendre  5 & les 
garantir , &c. 

C’eft  dans  cet  état  .de  chofes,  6c  lorfque  l’inftance  étoit 
ainfi  engagée  devant  le  tribunal  civil,  que  le  citoyen  Calés, 
l’un  des  adminiftrateurs  cités  5 l’un  de  ceux  qui  avoit  com- 
paru au  bureau  de  paix,  6c.  qui  enfuite  avoit  été  aftigné. au 
tribunal , adrefta  feul , au  nom  des  anciens  adminiftrateurs 
du  diftrid , un  mémoire  au  comité  des  finances  de  la  Con- 
vention , portant  qu’attendu  qû’ii  étoit  confiant  6c  de  no- 
toriété publique  que  Blanquet-  Rouville  avoit  péri  fur  l’écha- 
faud le  i8  meftîdor  an  2 , il  plût  au  comité,  i°.  cafter 
l’arrêté  de  l’adminiftration  du  diftrid  de  Touîoufe,  ainfi  que 
celui  du  département  de  la  Haute-Garonne  , qui  le  confir- 
moit  ; 2q.  ordonner  que  la  veuve  Rouville  fût  dépoffédée 
de  la  jouiftance  des  deux  mérairies  dont  elle  avoit  été  mife 
en  poffeftion  par  les  arrêtés  dont  il  s’agit,  fauf  à* elle  à fe 
pourvoir  pardevant  qui  de  droit  pour  obtenir  le  montant 
du  prix  auquel  ce  domaine  avoir  étér vendu  conformément 
à la  loi  du  21  prairial  an  3. 

Il  eft  à obferver  que  , dans  ce  mémoire  préfenté  au  comité 
des  finances  , on  débuta  par  affûter  que  la  lifte  des  ci-devant 
parlementaires  de  Touîoufe,  jugés  à mort  à Paris  le  18  rneftidor 
an  2,  avoit  été  envoyée  par  Faccufateur  public  près  le  tri- 
bunal criminel , ce  qui  étoit  une  fuppofidon  } en  tour  cas, 

1 2 représentation  n’a  pu  s’en  faire. 

Le  comité  des  finances  prit  en  conséquence  un  arrêté  le 

13  frudidor , pour  renvoyer  l’objet  à.  la  commifîion  des  re- 
venus nationaux  , à l’effet  de  vérifier  les  faits  de  la  pétition  3 
Ôc  donner  tous  renfeignemens  } 6c  cependant  vu  que  ni  la 
veuve  Blanquet-Rouvilie , ni  les  autorités  conftituées,  qui 
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•voient  ftatué , ne  conteftoient  pas  la  vérité  de  l'exécution 
dudit  Blanquet-  Rouville  avant  l’époque  de  la  vente  de  Tes 
biens,  qui  faifuit  d’ailleurs  mention,  quoique  vaguement, 
de  fa  condamnation  à mort}  8c  vu  que  ces  mêmes  ventes 
jfaoient  pas  attaquées  dans  la  pétition  de  la  veuve,  vu  aufti 
les  avis  ou  arrêtés  defdites  autorités  > dont  un  exemplaire 
imprimé  éroit  joint  aux  procès-verbaux  de  première  & 
deuxieme  enchère  , & la  pétition  de  Calés,  au  nom  des  an- 
ciens adminiftrateurs  , arrêta  qu’il  fesoit  furfi  provifoirtment , 
1°.  à la  mife  en  polfclïion  , &■  aux  autres  fuites  ultérieures  de 
l’arrêté  du  département  de  la  Haute -Garonne  en  faveur  des 
hén rters  Rouville}  2°.  à toutes  po.  rfuites  judiciaires  entre 
eux  , les  adjudicataires  & les  adminiftraieurs. 

A la  vue  de  cet  arrêté  du  comité  des  finances , le  tribunal 
du  iiftriél  de  Villefrmche , lorfque  la  caufe  fut  appelée  a 
fou  audience , renvoya  la  plaidoirie  à deux  décades , dans 
lequel  délai  les  adminiftrateurs  remettroient  l’original  de  cet 
arreté  devers  le  greffe , pour  être  pris  des  extraits  par  les 
fardes. 

Dès  lors  toutes  pour  fui  tes  cefsèrent  , ainfi  que  l’exécution 
des  arrêtés  des  corps  adminiftratifs  quanta  la  partie  des  biens 
vendus  feulement , dont  la  veuve  avoir  été  mile  en  pofleftion 
comme  de  ceux  invendus  : en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  elle 
en  jouit  paifrbJement. 

l es  adminiftrateursdu  diftriét  de  Vilh franche, qui  avoient 
ainfi  faifi  le  comité  des  finances  & obtenu  fon  arrêté  provi- 
foire , produisirent  un  nouveau  mémoire  pour  développer 
leurs  moyoïs  & tâcher  de  juftifier  la  régularité  de  leurs 
opérations  relativement  au  féqmftre  & à 1 vente  des  biens  ; 
6c  en  perfiftant  a leurs  premières  fins  8c  concluions  ds 
demandèrent  à la  juftiee  des  autorités  compétentes  f ce 
font  leurs  txprefîions  ) i°.  la  levée  du  furfis  provifoire 

accordé  par  le  comité  des  finances  le  i3  fruéhdor;  2®.  la 
caflation  définitive  des  pourfuires  judiciaires  intentées  contre 
eux  ; 3*1  la  confirmation  des  ventes  par  eux  faites  dès  biens 
de  feu  Rouville  -,  4°.  enfin  la  caftation  de  tous  arrêtés  8c  aères 
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contraires  a la  validité  dèfdites'  ventes  * 5°.  & dans  tous 
les  cas  , que  la  femme  Rouviile  fût  con  iatmaée  a la  refti-> 
tut  ion  des  Rais  expoles  par  les  pétitionnaires. 

Ces  mémoires  6c  pièces,  ainfi  que  les  lettres  de  la  com- 
mifiion  des  revenus  nationaux  des  11  vendémiaire  H 
brumaire  j parvenus  aux  nouveaux  admimftrateurs  du  meme 
département  de  la  Haute* Garonne  , ceux-ci , fans  préala- 
blement ordonner  la  communication  du  tout  , ni  a la 
veuve  Rouviile  , ni  aux  acquéreurs  des  biens  , pour  les 
entendre,  prirent  un  arrêté,  le  16  frimaire  an  4 s par  le* 
quel  ils  furent  d’av  s quil  etoïc  conforme  aux  principes 
de  la  loi  du  21  prairial  an  3 , que  les  acquéreurs  des  biens 
de  Blanquet  - Rouviile  furent  maintenus  dans  les  objets 
de  leur  acquifuion  ; qu’en  conféquence  les  anciens  aami- 
niftraceurs  du  diftriét  de  YRlefranche  , qui  avoient  fait  la 
vente  de  ces  biens  , dévorent  etre  a 1 abri  de  toute  de- 
mande en  garantie  Sc  en  dommages  3c  intérêts  , foit  as 
la  parc  des  acquéreurs , ou  de  celle  de  la  veuve  Rouviile^ 
fauf  à celle-ci  à pourfuivre  la  refhtution  du  produit  de 
ces  ventes  conformément  à la  loi. 

Il  eft  ajouté  que  toutes  les  pièces  rormant  le  doffier  fe- 
rolent  envoyées  avec  l’arrêté  au  minîflre  des  Finances , pour 
être  par  lui  ftatué  fur  les  réclamations  refpeéhves  des ^ ac- 
quéreurs des  biens  des  héritiers  Rouviile  , êc  des  anciens 
adminiflrateiirs  du  diftriéb  de  Villefrancne. 

Cette  délibération,  comme  vous  le  remarquez  , citoyens 
repréfentans , a des  difpofitions  absolument  contraires,  & fur 
le  fond  & fur  la  compétence  , à celles  des  arrêtés  que  le 
même  département  avoit  précédemment  pns  en  faveur  des 
veuve  6c  héritiers  Rouviile. 

Le  3 o prairial  an  4 > veuve  Rouviile  , fans  parler  de 
ce  dernier  arrêté  du  département  quelle  ignoroit  peut- 
être  , quoique  rendu  fix  mois  auparavant  , prefenta  une 
pétition  au  Confed  des  Cinq-Cents,  pour  demander  Am- 
plement que  l'arrêté  de  furfeance  du  comité  des  finances 
fût  rapporté. 

ï&apport  par  Pécheur.  A 5 
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Tandis  que  îa  commiflïon  à laquelle  le  Confeil  Ta  volt 
renvoyée , s’occupoit  de  l’examen  de  cette  affaire , la  veuve 
Rouviile  fut  inftruite  que  le  Directoire  exécutif  , fur  le 
rapport  du  miniftre  des  finances  , avoir  , par  arrêté  du 
5 meftidor  an  4,  maintenu  les  ventes  faites  , fauf  aux  hé- 
ritiers Blanquet  ••  Rouviile  à en  réclamer  le  prix  confor- 
mément aux  aifpoiitions  de  la  loi  du  21  prairial  an  3.  Cet 
.arrêté  donna  heu  à une  nouvelle  pétition  au  Confeil  des 
Çinq  - Cents , de  la  part  de  la  veuve  Rouviile,  pour  en 
demander  la  nullité  & cafîation  : il  étoit  auffi  relatif  à la 
vente  des  biens  de  Marie- Jofeph  Guillermain  , ex -membre 
du  même  parlement  de  Touloufe  , fupplicié  également  fans 
jugement. 

11  réfulte  donc  que  la  veuve  Rouviile  a touché  le  Corps 
légiflatif  d’une  double  réclamation  : la  première  , tendante 
au  rapport  de  l’arrêté  de  furféance  du  comité  des  finances, 
8c  à ce  qu’il  fût  en  conféquence  ordonné  que  celui  d’envoi 
en  pofteftion ♦ du  1 1 meftidor  an  3 , du  difttidb  de  Touloufe, 
8c  celui  confirmatif , du  département  de  la  Haute-Garonne, 
du  i3  du  même  mois,  fufient  exécutés  félon  leur  forme  8c 
teneur;  la  fécondé,  tendante  à ce  que  l’arrêté  rendu  par 
le  Directoire  avant  que  le  Corps  légiflatif  eût  prononcé  , 
fût  cafîé  8c  annuilé  , 8c  les  parties  renvoyées  devant  les 
tribunaux  compétens. 

Tels  font  les  faits  & les  circcnftances  ; telles  font  les 
caufes  qui  ont  amené  la  réfolution  qui  nous  occupe. 

Elle  n’a  qu’une  feule  difpofition  ; elle  eft  amli  conçue: 

« L’article  XXI  de  la  feâion  II  de  la  loi  du  21  prairial 
» an  3 n’eft  point  applicable  aux  ventes  de  biens  appac- 
« tenans  a des  individus  qui  ont  lubi  k peine  de  mort 
9»  fans  jugement,  ou  qui  n’ont  point  été  portés  fur  la  lifte 
» des  condamnés.  » 

C’eft  le  moment  fans  doute  de  faire  connoître  ce  que 
porte  l’article  de  la  loi  dont  s’agit. 

« Les  ventes  de  meubles  8c  immeubles  des  condamnés, 
faites  antérieurement  à la  promulgation  du  décret  de  far- 
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féance  du  3o  ventofe  , font  confirmées  le  prix  féal , qui  eti 
a été,  ou  qui  en  fera  payé  au  rréfor  public  , fera  reftitué  au 
conjoint  furvivant  ou  aux  héritiers  du  condamne.  »> 

La  réfolution  , comme  vous  le  remarquez  , citoyens  re- 
préfentans , ne  prononce  point  d’une  manière  dire&e  ni  fur 
I un  , ni  iur  l’autre  des  deux  points  délicats  fournis  au  Corps 
légiflatlf. 

Le  rapporteur  du  Confeil  des  Cinq -Cents  en  a dit  les 
rai  fous  à la  page  1 1 de  fou  rapport.  Voici  comme  il  s eft 
expliqué  : 

t;  Si  nous  avions  cru  que  vous  du  fiiez  prononcer  fur  la 
réclamation  individuelle  qui  a donné  lieu  a ce  rapport , nous 
m’aurions  pas  balancé  à vous  propofer  de  confirmer  le  pre- 
mier arrêté  du  département  de  la  Haute-Garonne,  pmfquil 
n’exiftoit  point  de  jugement  contre  le  citoyen  Rouville , & 
qu’il  n’écoit  porté  fur  aucune  lifte  de  condamnés  loifqu  on 
a vendu  fes  biens  : la  conduite  tenue  par  les  aomüiiftra- 
reurs  qui  l’avoient  ordonnée  , ajoutoit  encore  aux  principes , 
lorfqu’on  voie  les  uns  fe  rendre  eux-mêmes  acquéreurs  , &ç 
vendre  le  mobilier  fans  inventaire  ; d’autres,  donner  a lé- 
poufe  du  citoyen  Rouville  , plusieurs  jours  avant  fou  exe- 
cution , la  qualité  de  veuve  dans  des  aé&es  publics. 

» Mais  outre  que  nous  avons  penfé  que  le  iégiüateur  devoir 
éviter  dp  prononcer  fur  un  cas  particulier,  fur- tout  lorfque  la 
matière  étoit  comme  celle-ci  fufceptible  d’une  décifion  gé- 
nérale , l’arrêté  du  Directoire,  dans  l’état  acksei  des  choies, 
ne  nous  permettoit  pas  de  prendre  une  autre  marche  •,  nous  ne 
pouvions  ni  ne  devions  prévenir  le  rapport  qu’une  conimiffiorç 
eft  chargée  de  vous  faire  fur  la  queftion  difficile,  à la  foiutior* 
de  laquelle  tiennent  eftentiellement  l’indépendance  des  pou- 
voirs & leurs  limites  refpe&ives.  Nous  ne  pouvons  pas  vous 
Lifter  ignorer  cependant  que  l’arrêté  que  le  Direéloire  a 
pris  dans  cette  affaire  eft  formellement  contraire  à une  loi  ; 
car  il  y avoir  un  arrêté  du  comité  des  finances  de  la  Conven- 
tion qui  fufpendoit  toute  pourfuïte,  & fur  lequel,  d’après 
la  loi  du  B germinal  dernier , le  Corps  légtftatif  feul  pou- 
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voit  prononcer.  Cet  arrêté  exifte  encore  -,  Sc  tandis  que  la 
pétitionnaire  vous  en  demandoit  le  rapport,  conformément 
à la  loi,  le  Dire&oire  a validé  les  ventes,  fans  qu’elle  ait 
pu  être  entendue , fk  fans  parler  de  l’arrêté. 

» On  pouvoir , ajoute-t-il , page  i3,  rapporter  fimple- 
ment  l’arrêté  du  comité  des  finances  , la  contestation 
retournoit  alors  au  tribunal  devant  lequel  les  acquéreurs 
eux-mêmes  l’avoient  engagée  ; mais  le  confiai  a toujours 
attribué  ces  fortes  de  matières  aux  administrations  : d ail- 
leurs l’arrêté  du  Directoire  fubfifioit  toujours  , Sc  pouvoir 
donner  lieu  à des  difficultés. 

j»  On  pouvoir  renvoyer  Parfaire  au  Directoire  j mais  il 
avoit  prononcé , êc  ce  renvoi  eût  été  dérifoite. 

On  pouvoir  palier  à l’ordre  du  jour  j mais  nous  enf- 
lions confacré  une  jurisprudence  qui  nous  a paru  affreufe  , 
& qui  répugné  autant  à la  morale  qu’à  la  juftice  ». 

Et  c’cft  par  rapport  à ces  embarras  que  le  projet  de 
loi  fut  conçu  , & la  réfolution  prile  ; mais  l’on  ne  peut  douter 
de  l’intention  S:  du  but  que  l’on  s’eft  propofé  : c’cft  moins 
pour  établir  le  principe  , car  il  étoit  confacré  par  toutes 
les  lois  exiftantes,  que,  pour  porter  atteinte  à des  dé  ci  fions 
rendues , & exiger  leur  réforme.  Le  devoit-on  ? le  pouvoic-on  ? 
pouvôit-on , en  tout  cas  , prévenir  une  loi  générale  dont  les 
difpofitions  pourroient  être  contraires  ? 

C’eft  ce  que  nous  allons  examiner. 

La  confifcation  de  biens > porte  le  préambule  de  la  réfo- 
lution , ne  peut  etre  que  le  réfultat  d'un  jugement.  Voila 
bien  qui  a rapport  au  principe  , & il  appartient  au  légis- 
lateur de  le  fixer , lorfque  les  lois  exilantes  ne  l’ont  pas 
fuffifamment  établies  Sc  confacrées. 

Mais  ajouter  qu'il  efi  in/tant  de  réparer  les  erreurs  qui 
ont  été  la  fuite  de  la  violation  de  ce  principe  , n’eft  - ce 
pas  s’attribuer  Implication  des  lois  qui  appartient  aux  pouvoirs 
chargés  de  leur  exécution  ? Et  cette  manifeftation  de  volonté 
n’excède- t-elle  pas  les  bornes  du  pouvoir  légiflatif , lors 
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fur-tout  qu  elle  porte  fur  la  chofe  jugée  -,  & non  fur  celle 
à jager  ? Ce  font  là  les  premiers  doutes  qui  le  lont 
préfentés  à votre  com million  ^ parce  que  fou  vent  on  a re- 
cours au  préambule  des  lois  , pour  en  faifir  le  fens  de  e 
prit  , quoiqu’ils  aient  éprouvé  de  la  contradiction  Sur  les 

motifs  d’urgence.  . 

Pourquoi  , au  furplns  , une  difpofition  .egmative 
ordonner,  comme  le  porte  la  réfolution  , que  l’aiciv le  A\1 
de  la  fe&ion  II  du  décret  du  21  prairial  an  3 ndt  point 
applicable  aux  ventes  de  biens  appartenais  à des  individus 
qui  ont  fubi  la  peine  de  mort  fans  jugement  * ou  qui  nonî 
point  été  portés  fur  une  lifte  des  condamnes , tandis  que 
cet  article  de  la  loi  ne  parle  jufqui  ceux  fois  de 
tion  que  du  prix  des  biens  des  condamnés  ? Cette  dupo- 
fition , comme  011  le  voit  , n’eti  relative  qu  à ceux-ci,  cC 
non  à ceux  qui  ont  été  fuppiieies  fans  jugement , oi  an» 
confilcation  de  biens  prononcée.  Si  donc  il  ne  peut  y avoir 
ni  doute  ni  équivoque  fur  une  difpofition  atifîi  claire  , 1 
eft  inutile  de  rendre  une  loi  pour  déterminer  que  cette 
difpofition  n’elt  point  applicable  à des  cas  qui  lui  ont 
étrangers. 

Mais  , a-t-on  obfervé , on  applique  cette  difpofition  aux 
individus  qui  ont  fubi  la  peine  de  mort  .fans  jugement , 
comme  à ceux  qui  ont  été  condamnés , en  admettant  pour 
bafe  de  décrfion  que  la  fimpîe  déclaration  du  jury  faine 
pour  prouver  la  réalité  du  jugement , & que  la  confifcation 
de  biens  eft  de  droit,  lorique  la  peine  pour  le  crime  eft 
celle  de  mort  ; & c’eft  ce  qui  a fait  dire  au  premier  rap- 
porteur que  ce  feroit.confaerer  de  tels  principes  que  de  palier 
à un  fimple  ordre  du  jour.  ' \ f r 

Votre  commiffîori  ne  penCe  pas  de  meme  , un  tel  in- 
terne auroit  trop  d’inconveniens  : il  fauaroit  donc  toutes  les 
fois  qu’une  autorité  s’écarteroit  des  difpofitions  claires  oc 
précifes  de  la  loi  , en  rendre  une  nouvelle  pour  la  rap- 
peler à leur  exécution  : ce  îfcft  point  la  la  marche  a laivrej 
elle  feroit  fuie  rts  à trop  d’abus  & de  dangers:  & ne  voie- 
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ou  pas  cil  effet  journellement  paiïtr  à l’ordre  du  jour  J 
en  rappelant  les  lois  en  vigueur  , qui  ne  font  point  fuf- 
cepttbies  de  reftri&ion  ni  de  modification  , & qui  doivent 
recevoir  leur  exécution  littérale  ? 

Examinons  préfentement  fi  les  lois  ne  s’étoient  pas 
fuffifamment  expliquées  pour  établir  & confacrer  le  prin- 
cipe , que  la  conhfcation  de  biens  ne  peut  être  que  le  ré- 
sultat d un  jugement , & à quoi  Ton  peut  reconnoître  les 
caractères  & ia  légalité  du  jugement. 

Suivant  l’ancienne  juri /prudence  , dans  les  pays  où  la 
conlifcation  école  admife,  & où  Ton  luivoit  la  maxime  , 
qui  confifque  U corps  confifque  Us  biens  il  falloit  la 
condamnation  écrite,  qui  emporte  mort  naturelle  ou  civile, 
pour  emporter  audi  la  confifcation  des  biens. 

Et  pour  que  la  confifcation  eût  lieu , il  étoit  néceflaire 
que  le  jugement  fût  irrévocable,  tk  pour  cet  effet  que  ce 
jugement  fût  commencé  à être  exécuté;  ce  qui  le  faifoit, 
pour  les  jugeme.ns'  contradictoires,  par  la  prononciation  à 
i’accufé  , de  , pour  le  jugement  par  comumace  5 par  le  pro- 
cès-verbal d’effigie. 

Le  parlement  de  Touioufe  , dans  le  reffort  duquel  la 
confifcation  avoit  lieu  de  droit  commun  , étoit  en  ufage 
de  réferver,  par  le  jugement  même,  une  partie  des  bieqs 
à la  veuve  Se  aux  héritiers  du  condamné. 

La  confifcation  des  biens , regardée  comme  odieufe  de- 
puis la  révolution,  fut  d’abord  abolie  ; & fi,  pour  certains 
cas  , elle  a été  rétablie  , il  faut  que  le  juge  la  prononce 
en  faifant  l'application  de  la  loi  qui  détermine  la  peine  , 
& rien  ne  peut  y fuppléer. 

Que  porte  d’abord  le  décret  concernant  la  procédure 
criminelle  , rendu  le  9 feptembre  1789  par  l’Aflembiée 
confl'ituante  ? 

L’article  XXII  s’énonce  ainfi  : « Toute  condamnation  1 
» peine  afllidive  ou  infamante  , en  première  inûance  ou 
» en  dernier  reffort  , expliquera  les  faits  pour  iefquels 
» l’acçufé  fera  condamne,  fans  qu’aucun  juge  puifïe  jamais 
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» employer  la  formule,  pour  les  cas  rêfultans  du  procès.  » 
La  loi  concernant  la  police  de  fûreté,  la  juftice  crimi- 
nelle & rinftitution  des  jurés  , du  1 6 feptembre  1791, 
s’explique  ainli , art.  VU  : « Les  juges  prononceront  en  fui  te , 
35  & fans  défemparer la  peine  etabiie  par  la  loi , &c. 

Et  l’art.  XIII  du  même  titre  porte  : » Le  prélident  doit 
prononcer  à i’accufé  fon  jugement  de  condamnation.  » 
L’inftru&ion  fur  la  procédure  criminelle , décrétée  le  29 
du  même  mois  de  feptembre,  ajoute  : « Lorfque  le  prélident 
»?  a prononcé,  le  greffier  écrit  le  jugement,  Ôc  y infcrit  le 
» texte  de  la  loi  lue  par  le  prélident.  » 

Le  modèle  du  jugement  elt  a la  fuite  de  cette  inlfru&ion  , 
pour  fervir  de  règle  uniforme  ôc  invariable. 

Le  décret  de  la  Convention  nationale  du  10  mars  1793  , 
relatif  à la  formation  d'un  tribunal  extraordinaire  , invo- 
qué par  les  arrêtés  dont  on  fe  plaint , loin  de  déroger  à ces 
principes  ôc  à ces  règles , les  maintient  au  contraire  bien 
explicitement. 

Que  porte  en  effet  fart»  premier  du  titre  II  des  peines  ? 
Il  s’exprime  ainli  : 

« Les  juges  du  tribunal  extraordinaire  prononceront  les 
» peines  portées  par  le  code  pénal  ôc  les  lois  postérieures 
» contre  les  acculés  convaincus , Ôcc.  » 

Er  par  rapport  à la  conhfcation  des  biens , l’article  II  du 
même  titre  dit , « que  les  biens  de  ceux  qui  feront  condam - 
» nés  à la  peine  de  mort  feront'  acquis  à la  République  » ; 
mais  il  ne  reluire  pas  plus  de  cette  difpofition  que  la  confif- 
cation  fut  de  droit  , qu’il  ne  réfulte  de  l’article  du  cod^ 
pénal  qui  veut  que  rafFalîmat  foit  puni  d’une  peine  capi- 
tale , qu’un  homme  convaincu  de  ce  crime  ait  par  cela 
feul  encouru  la  peine  de  mort.  Dans  l’un  comme  dans 
l’autre  cas,  la  peine  n’eft  encourue  que  lorfque  le  juge,  l’a 
prononcée  : la  loi  du  10  mars , comme  toutes  les  autres  lois , 
s’expliquoit  en  termes  généraux;  mais  elle  ne  pouvoir  rece^ 
voir  d’application  aux  cas  particuliers  que  par  les  jugemens. 
La  loi  concernant  le  tribunal  révolutionnaire  du  22  frai- 
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ria!  an  2 , eft  encore  pofitive  à cet  égard.  L’article  XVII 
s’explique  ainfi: 

« Les  débats  finis  , les  jurés  formeront  leurs  déclarations  , 
n & les  juges  prononceront  la  pénis  déterminée  par  les 
» lois.  » 

Les  lois  du  10  mars  8c  22  prairial  an  2 avoient  donc 
maintenu  les  principes  confervateurs  établis  par  les  lois  pré- 
cédentes , que  les  juges  du  tribunal  extraordinaire  applique- 
roient  la  loi  après  la  déclaration  des  jurés  j & on  ne  peut 
contefter  que  ces  règles  , que  ces  formalités  précifes  , ne  fu- 
rent obfervées  dans  tous  les  jugemens  , 8c  que  la  confiica- 
tion  des  biens  n’y  fut  expreflément  prononcée. 

Mais  en  fuppofant  pour  un  moment  que  ia  confifcation 
de  biens  fut  le  réfulcat  légal. de  la  condamnation  à la  peine 
cie  mort , il  faudrait  au  moins  que.  la  condamnation  exif- 
tât;  car  l’art.  II  du  tit.  II  de  la  loi  du  10  mars  ne  con- 
fifque  que  les  biens  de  ceux  qui  feront  condamnes. 

Et  il  n'exifte,  contre  plufieurs  fupplfciés,  aucun  jugement 
de  condamnation . Ce  fait  efi:  avoué  \ il  eîl  inconteftable. 

L’a&e  du  jury  n’eft  que  la  déclaration  d’un  fait  8c  de  la 
conviction  de  l’accufé.  La  million  du  jury  n’a  pour  objet 
ni  la  pourfuire  , ni  la  punition  des  délits. 

La  déclaration  qui  fe  trouve  fur  le  regiftre  , prouve  que 
le  jury  a dit  que  l’accufé  droit  coupable  ♦ rien  de  plus. 

L’aéte  d’acctifation  de  Fouquier-  l'inville  fuivie  de  deux 
pages  en  blanc  , terminé  par  ces  mots  : et  Fait  8c  prononcé 
>»  le  18  prairial  en  l'audience  publique  , & ligné  par  trois 
» juges»,  ne  prouve  rien  autre  choie , linon  qu’on  rédi- 
gée! t à l’avance  les  formules  des  jugemens  , 8c  que  l’on 
avoit  retardé  d’un  mois  le  fupplice  des  vingt-huit  individus 
qui  ne  furent  fuppliciés  que  le  18  mellidor. 

Les  deux  pages  en  blanc  , bien  loin  d’être  une  condam- 
nation , paroi  lient  au  contraire  en  établir  bien  démonftrati- 
vement  l’abfence. 

Le  mémoire  de  l’exécuteur  ne  prouve  que  la  mort,  8c 
non  une  condamnation  préalable  légale  , ni  la  confifcation  de 
biens. 
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En  un  mot , une  condamnation  ne  peut  réfulrer  que  d’un 
jugement , puifque  le  jugement  eft  l’application  de  la  loi 
pénale. 

Et  au  cas  particulier  , il  n’y  x a rien  qui  reffembîe  à un 
jugement  ; donc  il  n’y  avoit  pas  de  condamnation  : donc 
il  ne  pouvoir  y avoir  de  conhfcation,  fuit  de  fait  y foit  de 
droit. 

Dira  t-on  que  le  jugement  n’éroit  qu’une  ferme  ? Mais  Ci 
on  ne  jugeoit  que  pour  la  forme,  au  moins  falloir' il  l’obferver. 

Cela  eft  fi  vrai,  que  cette  inobfervation  de  formes  fut 
l’un  des  crimes  imputés  à Fouquier  T inville . C’eft  une  vérité  , 
que  l’un  des  chefs  d’accufation  portés  contre  lui  , fut  d’avoir 
fait  fupplicier  des  individus  qui  avoient  été  en  apparence 
condamnés  , & réellement  exécutés  fans  qu'il  y eût  contre 
eux  ni  jugement , ni  condamnation  en  effet. 

Audi  les  articles  XV  , XVI  & XVII  de  la  loi  du  21 
prairial  an  5,  qui  ordonnent  la  reftitution  des  biens  qui  étoient 
encore  fous  la  main  de  la  République  , ne  parlent , comme 
l’article  XXI  énoncé  dans  la  réfolution,  que  des  biens  de 
condamnés  s que  de  ceux  qui  avoient  été  frappés  de  la  confif- 
cation  levée  par  cette  loi . 

S’il  falloir  après  cela  confulter  notre  conftitution  , l’on  y 
verroit  qu’elle  a des  d if  polirions  fondamentales  qui  ne  biffent 
encore  rien  à defirer  fur  la  queftion. 

L'article  CCXXXVI1I , au  titre  du  pouvoir  judiciaire 
fur  les  matières  criminelles  , porte  : 

«'  Un  premier  jury  déclare  C\  l’accufation  doit  être  ad- 
» mife  ou  rejetée  ; le  fait  eft  reconnu  par  un  fécond  jury  , 
» & la  peine  déterminée  par  la  loi  eft  appliquée  par  des 
» tribunaux  criminels.  » 

La  (impie  déclaration  du  fécond  jury  fur  le  fait  ne  peut* 
donc  jamais  fuppléer  au  jugement;  le  juge  feu!  a le  droit  de 
prononcer  la  condamnation  , & d appliquer  la  loi  qui  déter- 
mine la  peine. 

Le  code  des  délits  & des  peines  , décrété  par  la  conven- 
tion nationale  le  3 brumaire  an  4 > eft  encore  politif  ; il 


iB 

répond  au  voeu  de  la  cdnftitution , & concorde  absolument 
avec  les  luis  que  je  viens  de  citer. 

Voilà,  citoyens  collègues»  l’état  de  notre  légidation  fur  la 
matière. 

Lt  c’eft  audi  à la  vue  de  tant  d’autorités  refpe&ables  qui 
établiüent  & maintiennent  les  principes , qu’il  faut  qu’un 
jugement  de  condamnation  loir  rendu  , rédigé  & figné  avant 
qu  il  puiiïe  être  exécuté  ; qu’il  faut  de  plus  que  la  confifca» 
tion , quoique  déterminée  par  les  lois , foit  prononcée  par  le 
juge  , pour  qu’elle  puiffè  avoir  lieu  ; que  le  Gonfeil  des  Cinq- 
Cents  , dans  fa  féance  du  6 frudidor  an  5 , rendit  l’hom- 
mage le  plus  folemnel  aux  principes  , en  palfant  à l’ordre  du 
jour  fur  la  queftion  prcpofée» 

Voici  lelpèce. 

Un  membre,  efl  il  dit  par  ce  procès-verbal  des  féances, 
ptopofe  un  projet  d’arrêté  relatif  à la  pétition  du  citoyen 
Derazey  , foumillionnaire  des  biens  du  condamné  Deforbier  j 
il  eft  adopté  comme  il  fuit  : 

« Le  Cenfeil  des  Cinq -Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fa  commiilioii  fpéciaie  , chargée  d’examiner 
la  queftion  de  (avoir  h les  biens  des  condamnés  à peine 
» afHîdtive»  pour  les  délits  emportant  la  conftfcation  de  biens 
» fuivant  la  loi  préexiftante , font  confifqués , quoique  le 
jugement  de  condamnation  ne  porte  pas  cette  difpüftcion; 
>>  Coniidérant  que,  foit  une  erreur  ou  une  (impie  omif- 
(ion  dans  le  jugement , ce  qu’il  n’eftpas  plus  pofîihle  de  dif- 
« tinguer , qu’il  n’eft  permis  de  Icruter  la  confcience.  du 
juge  en  matière  criminelle;  que  » dans  l’un  de  l’autre  cas, 
v le  jugement  qui  n’applique  pas  la  peine  de  çonfifcation 
» des  biens,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  n’en  coi\- 
?»  dent  pas  moins  nue  contravention  à la  loi,  qui  peut  don- 
ner-  lieu  à î’amiullation  par  le  tribunal  de  cafïàtion  far  h 
réquisition  du  commilfaire  du  Directoire  exécutif , dans  la 
» forme  de  dans  les  délais  prefcdcs  pour  les  jugemens  qui 
« n’ont  pas  encore  reçu . leur  exécution  * de  pour  lefquels 
ï)  ce  recoins,  elt  auwiCé  ^ 
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» Mais  que  , lorfqn  il  s’agit  de  jugemens  de  tribunaux , 
» ou  com  millions  militaires  , contre  lefq  aels  il  n y a pas  lieu 
„ à l’appel  ni  au  recours  en  caflation  , de  jugemens  qui  ont 

reçu  leur  exécution^  ces  j ugemens  doiventetre  alors  redrtints 
m aux  feules  peines  qu’il  s prononcent , fans  qu  aucune  au- 

tre  difpodtion  puilfe  y être  ajoutée  ni  fuppleée,  fous  pré- 
w texte  d’omifiion , ou  même  de  contravention  exprelle  a laloi  <> 

» Pufie  à l’ordre  du  jour 

D’après  une  détermination  au  Ou  precife,  dans  un  cas  moins 
favorable  fans  doute  que  celai  dont  il  eO:  qaeftion  , puif- 
qu’il  exiftou  dans  le  premier  un  jugement  de  condamnation 
à mort , mais  fans  difpoficion  qui  prononçât  la  connfcation  de 
biens;  8c  que,  dans  le  fécond  cas  qui  nous  occupe,  il  n’exifte 
ni  jugement  de  condamnation  , ni  conféquemment  aucune 
difpofition  portant  confifcation  , comment  fe  fait -il  que  des 
motifs  plus  paillais  n’ayent  point  déterminé  le  Confeil  des 
Cinq-Cents  à palier  aulli  à l’ordre  du  jour  fur  la  queftion 
propofee  , au  lieu  de  prendre  la  réfolution  qui  vohs  eft 
foumife  ? 

Comme  je  l’ai  dit  , *ça  moins  été  pour  fixer  un  prin- 
cipe , puifqu’il  étoic  établi  ôt  confacré  par  toutes  les  lois, 
par  la  cpnftitutiori  même  , que  pour  piefcrire  8c  ordonner 
en  quelque  forte  aux  autorités  qui  paroiiloient  s’en  être  écar- 
tées , de  fe  reélifier , comme  fi  ce  droit  appartenait  décidé- 
ment au  Corps  légifiatif 

N’en  doutons  pas  , le  Pouvoir  exécutif,  en  $ adrefiant  a 
lui , rendra  lui-même  hommage  aux  principes  8c  aux  lois, 
8c  réformera  fes  décidons  qui  pourroient  y être  contraires 
8c  lui  avoir  été  furprifes. 

Ainfi  , fous  ce. point  de  vue  , votre  com million  ne  peut 
être  d’avis  d’adopter  la  réfolution. 

Ce  n’eft  pas  fout  : en  même  temps  que  cette  réfolution  porte 
que  l’article  XXI  de  la  fettion  II  du  décret  du  2,1  prairial 
an  3 n’eft  point  applicable  aux  Venres  des  biens  apparte- 
nais à des  individus  qui  ont  fuhi  la  peine  de  mdtt  fans 
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jugement,  elle  ajoute  : ou  qui  ri  ont.  point  été  portés  fur  une. 
lifte  de  condamnés. 

C’eft  une  queftion  délicate  à trairer,  que  celle  de  favoirfî 
l’infcription  fur  une  lifte  fans  jugement , ou  d’après  un  ju- 
gement fans  confifcation  prononcée  , pourroit  fuftire  pour 
y ftippléer  5c  faire  valider  les  ventes  faites  fur  nu  faux  ou 
une  erreur,  découverts  après  coup. 

En  effet,  toutes  les  lois  portent  que  les  liftes  ne  peuvent 
être  formées  que  fur  des  jugemens  exiftans  9 portant  con* 
fifcation  de  biens;  elles  ne  peuvent  donc  fuppléer  a leur  de- 
faut : d’où  il  réfuite  que  la  partie  de  la  réfolution  relative 
à ces  liftes  eft  autant  inutile  qu’en  contradiction  avec  le 
principe  même  qu’elle  pofe. 

Prouvons  ces  vérités. 

Le  décret  du  26  frimaire  an  2 porte  que  ce  n etoit 
qu’après  que  les  liftes  des  individus  mis  hors  la  loi  , Sc 
déclarés  traîtres  à la  patrie  , à rédiger  par  les  adminiftra- 
tions , auroient  été  portées  au  Bulletin  des  lois  , que  dès 
ce  moment  il  feroic  fait , pour  lau'echerche  , le  recouvre- 
ment 5c  la  confervation  des  biens  des  individus  compris 
dans  ces  liftes , les  mêmes  diligences  5c  les  mêmes  pour- 
fuites  que  pour  la  recherche  , le  recouvrement  5c  la  con- 
fervation des  biens  confifqués  fur  les  émigrés  , & fur  les 
perfonnes  condamnées  nominativement  pour  les  crimes  contre- 
révolutiounairts. 

L’article  premier  de  la  loi  du  9 ventofe  an  2 > qui  con- 
cerne les  condamnés , s’explique  d’une  manière  plus  precife 
encore. 

Les  tableaux  nominatifs  ( y eft  il  dit  ) qui  , aux  termes 
de  la  loi  du  26  frimaire  , doivent  être  dreffiés  de  toutes 
les  perfonnes  dont  les  biens  ont  été  ou  feraient  ci  - apres 
confifqués  au  profit  de  la  République  , feront  envoyés  Sc 
proclamés  de  la  même  manière  que  la  lifte  générale^  des 
émigrés,  & feront,  en  outre  > affichés  dans  chaque  chef- 
lieu  de  diftriél  feulement. 


L’article  VII  ajoute  que  c’eft  encore  pour  afîujettir  les 
créanciers  des  condamnés  avec  confiscation  de  biens  aux 
mêmes  déclarations  8c  depot  de  titres  que  les  créanciers 
des  émigrés.  _ # 

Enfin , une  loi  interprétative , du  6 thermidor  an  2. , préfet îc 
les  formalités  à remplir  pour  la  promulgation  des  liftes  , 
dans  le  doute  même  du  dernier  domicile  du  condamné , 
afin  quelles  ne  puiffent  être  ignorées  de  perfonne. 

Il  eft  démontré  encore,  je  penfe  , que  , lorfqu  il  n y a 
point  de  jugement,  il  n’y  a point  de  condamnation  5 
que  lorfqu’il  n’y  a point  de  condamnation , il  ne  peut  y 
avoir  de  confifcation  , & que  lorfqu’il  n’y  a point  de  con- 
fifeation  prononcée , il  ne  peut  y avoir  d înfcription  legale 
fur  une  lifte  de  condamné  , pour  provoquer  le  féqueftre  8c 
la  vente  des  biens  : voilà  ce  qui  réfulte  de  toutes  les  lois 
exiftantes.  Elles  n’ont  donc  pas  befoin  d’interprétation,  ni  de 
nouvelle  difpoflcion  , pour  dire  qu’elles  nelont  pas  applicables 
à des  cas  qui  leur  font  abfolument  étrangers , 8c  qu  elles  n ont 
prévus  ni  du  prévoir. 

D’ailleurs  , une  loi  nouvelle  fur  les  points  que  nous 
venons  de  traiter  , fuppoferoit  des  doutes  fur  l’effet  des 
anciennes  , 8c  pourroic  en  atténuer  la  force  8c  les  confé- 
quences  ; elle  porteroit , de  plus,  des  caractères  de  rétroac- 
tivité , d’anticipation  de  pouvoir  même  , puifqu’eile  auroit 
pour  objet  de  faire  réformer  des  décidons  rendues , que 
l’autorité  de  qui  elles  émanent  peut  feule  reéfifier  d’après 
les  lois  exiftantes. 

Sous  ce  pappoit  encore,  votre  commifîîon  n’a  pu  fe  dé- 
cider à émettre  un  avis  d’adoption.  Laiffons , au  furplus , 
fur  ce  point  délicat , toute  la  latitude  néceffaire  au  Con- 
feil  des  Cinq-Cents  , 8c  ne  contrarions  point  par  des  dé- 
terminations anticipées  la  fageiïe  de  fes  vues  fur  les  cas 
qui  détermineront  la  validité  ou  l'invalidité  des  ventes  faites 
de  biens  que  l’on  auroit  fuppofés  domaines  nationaux. 

Et  dans  le  fait, quel  étoit  donc  l’objet  des  réclamations 
portées  au  Confeil  des  Cinq  Cents  ? celui  nuement  de 
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prétendre  que  les  tribunaux  judiciaires  avcient  le  droit  de 
prononcer  fur  la  validité  ou  l’invalidité  des  ventes  des  fup- 
püciés  fans  jugement  3 &c  on  demandoit  a cet  effet  le  rap- 
port & la  cafïauon  des  arrêtés  qui  y faifoient  obflacle. 

Le  Confeii  des  Cinq  Cents  n’a  point  jugé  à propos  ds 
prononcer  fur  cette  queltion  de  compétence  : le  rapporteur 
en  a dit  les  raifons , je  les  ai  rappelées:  ainfi  les  chofes 
relient  au  même  é:at  par  rapport  à 1 intérêt  des  parties;  car 
elles  n'avoient  élevé  aucun  doute  fur  les  difpofuions  des  lois 
exilantes  , ni  fur  leur  application. 

A quoi  aboutiroit  donc  la  loi  dont  le  projet  vous  efl  fou- 
rnis, fi  , par  exemple  , l’arrêté  du  comité  des  finances,  re- 
latif à 1 a v £ u ve  Hou v 1 1 1 e j fubfifloit  : car  non- feulement  il  porte 
un  furfis  aux  pourfuites  judiciaires,  mais  encore  un  furfis  à 
l’exécution  des  délibérations  qui  i’avoient  envoyée  en  pofle  fTion 
des  biens  vendus,  comme  de  ceux  invendus,  de  la  fuccelîion 
de  fon  mari?  Elle  ne  pourroit  donc  agir,  tant  qu  i!  fublifte- 
roit,  ni  devant  l’une  ni  devant  l’autre  autorité. 

Il  appartient  au  Corps  îégiflatif  feui  de  prononcer  fur  cet 
arrêté  : ainfi , pour  lever  l’obflacle  qu’il  préfente  , il  peut  être 
l’objet  d’une  nouvelle  réfoîution. 

A quoi  aboutiroit  encore  la  loi  propofie,  fi  les  décidons  anté- 
rieures du  pouvoir  exécutif,  qui  y font  contraires,  fubfiffoient  ? 
car,  d’après  les  lois  exilantes  , il  n’eft  refervé  à aucune  autre 
autorité  de  les  réfermer. 

Et  à cet  égard  , comme  on  l’aobfervé  , unecommifïion  efl 
chargée  de  faire  l’examen  de  la  que ft ion  majeure  que  la  veuve 
Rcuvilb  a reproduite,  qui  efl  de  faveir  h le  Corps  légifîatif 
peut  être  le  régulateur  ou  le  réformateur  de  pareilles  déci- 
dons. 

Et  qui  empêche  donc  ceux  auxquels  elles  peuvent  faire 
des  griefs , &:  qui  n’ont  pas  été  entendus  , ou  qui  n’ont 
pas  attaqué  les  ventes,  foit  au  fond  , foit  dans  la  forme  , ou 
qui  ont  réclamé  & protefté  d’avance  conrre  les  opérations 
adminiflratives,  qui  ont  depuis  les  ventes  découvert  les  abus 
ou  la  violation  des  lois  ; qui  les  empêche  de  fe  pourvoir  di« 
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rc&ement  vers  les  autorités  qui  ont  porté  ces  décîfions? 
L’accès  de  la  juftice  efl  ouvert  ; en  la  réclamant , elle  fera 
rendue  d’après  le  vœu  des  lois. 

Au  furplus  , les  parties  intérelTées  ne  manqueront  pas  dé 
trouver  leur  guide  dans  la  loi  générale  qui  va  être  rendue* 
L’on  remarque  en  effet , par  les  rapports  <k  les  difcours 
qui  nous  ont  été  diftribués , qu’il  s’agit  d’expliquer  far* 
ticle  3j4  de  la  conftitution  , qui  porte  que  « la  nation 
française  proclame  comme  garantie  de  la  foi  publique  * 
qu’après  une  adjudication  légalement  confommée  de  biens 
nationaux  , quelle  qu’en  foit  l’origine , l’acquéreur  légi- 
time ne  peut  être  dépollédé , fauf  au  tiers  réclamant  à être* 
s’il  y a lieu , indemnifé  par  le  rréfor  national  ,&  de  concilier 
l’effet  de  cette  difpofîtion  avec  celui  que  doit  avoir  i’ar ticle 
358,  qui  porte  que  « La  conflitution  garantit  l’inviolabilité  de 
routes  les  propriétés,  ou  la  jufte  indemnité  de  celles  dons- 
la  néceffité  publique  légalement  confiâtes  exigerait  le  facri«v 
fice  : » 

Qu’il  s’agit  de  rectifier  & de  rendre  plus  parfait  un  premier 
projet  de  loi  que  vous  avez  rejeté  * & qui  tendon  à déter- 
miner quels  feraient  les  biens  qu’une  jufte  opinion  atiroit  pu 
faire  regarder  comme  appartenais  à la  nation  j de  ( dé- 
terminer la  légalité  de  l’adjudication  ^ de  fpécifier  ceux  qui 
auroient  confervé  le  droit  de  revendication  , indiquer  l’auto- 
rité qui  a le  droit  de  ftatuer  , & pofer  le  terme  de  l’exercice 
de  l’aélion  ; enfin  de  régler  les  indemnités  dues  ou  aux  nro- 
pnetaires  dépolfédés  ou  aux  acquéreurs  déchus: 

Queftions , comme  vous  le  remarquez  , citoyens  législa- 
teurs , qui  ont  beaucoup  de  rapport  & d’analogie  à l’efpèce 
que  nous  venons  de  traiter  , s’agiflantt  auflî  de  validité 
ou  invalidité  de  ventes  de  biens  préfumés  nationaux  ; de 
compétence  ; enfin  , d’indemnité  due  , foit  aux  adjudica- 
taires , foit  aux  tiers  réclamans* 

Et  à cet  égard  on  a tellement  fenti  que  la  folution  àê 
ces  queftions  pouvoir  avoir  influé  fur  le  cas  particulier 
à la  veuve  Rouville  , que  cette  veuve  elle  - même  a fait 
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imprimer  & diftribuer  une  opinion  en  fon  nom  , pour 
combattre  le  premier  projet  de  Lamarque , & que  Thibau- 
deau,  rapporteur  de  fon  affaire  au  Confeil  des  Cinq- Cents , 
a étendu  fa  difcuflion  fur  ces  différens  points. 

Ces  confidérations , citoyens  collègues , viennent  encore 
à l’appui  des  moyens  qui  ont  fixé  l’opinion  de  votre  com- 
mi  flion. 

En  me  réfumant,  je  dis  que  la  réfolution  ne  peut  être 
approuvée  , 1?.  parce  que  les  lois  s’étoient  fuffifammenc 
expliquées  ; 

2°.  Parce  que  les  deux  branches  de  fa  difpofition  font  en 
contradi&ion  entre  elles , la  première  étant  fondée  fur  un 
principe  que  la  dernière  détruit  ; 

3°.  Parce  que  , contrairement  à la  divifion  conftitution- 
nelie  des  pouvoirs  , la  loi  auroit  pour  but  d’atteindre  des  dé- 
cidons rendues,  & d’en  opérer  la  réforme; 

4°.  Parce  qu’elle  pourroit  contrarier  les  difpofitions  de  la 
loi  générale  qui  va  paroître  -, 

Par  tous  ces  motifs , votre  commifïïon  , compofée  de  vos 
collègues  Bordas , Jevardat-Fombelle  8c  Pecheur , eft  d’avis 
que  le  Confeil  ne  peut  adopter  la  réfolution. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal  an  6 , 


